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Ephéméride : 
Il y a aujourd’hui exactement deux cents ans, le 14 septembre 1812 donc, la Grande Armée de Napoléon 1er entrait dans Moscou avec l’Empereur à sa tête. La capitale, qui sera incendiée le lendemain par l’armée russe, brûlera pendant presque une semaine. Un mois et demi après, les Français sont contraints d’évacuer la ville, entièrement dévastée. La famine, les maladies et le froid extrême, transforment peu à peu la Grande Armée qui reflue vers l’Ouest en une fantomatique et hallucinante cohorte. Le bilan humain est effroyable : 200.000 morts ; de 150.000 à 190.000 prisonniers tombés entre les mains des Russes et près de 200.000 déserteurs. De 1800 à 1815, l’ensemble des guerres impériales coûtera à la France près de 500.000 hommes. 
Grands sujets 
Que cache le rapprochement dans l’aéronautique 
d’EADS et BAE ? 
Les deux plus grands groupes européens de l'aéronautique et de la défense, BAE Systems et EADS, ont annoncé, mercredi 12 septembre, avoir engagé un rapprochement
Il s’agit de créer un nouveau géant mondial. Mais ce rapprochement ne consiste pas seulement à vouloir concurrencer d’autres titans de l’aéronautique comme Boeing. Derrière ce rapprochement se cachent en effet d’autres intérêts plus prosaïques. Si une « fusion » a lieu, ce sont donc les actionnaires principaux et privés d’EADS, le groupe allemand Daimler (15 % du capital) et Lagardère (7,5 %) qui bénéficieront de cette opération. Deux groupes qui souhaitent sortir de l’aéronautique depuis, au minimum, l’année 2005. Ils se considèrent comme « collés » par le pacte d’actionnaires qui préside aux destinées d’EADS. Un rapprochement qui permettrait à Arnaud Lagardère de s’occuper librement de la gestion de ses magazines. De son côté Daimler consacrerait l’argent immobilisé dans EADS à développer son empire automobile. Des activités où les retours surinvestissement sont bien plus rapides. 
La France et l’Allemagne pourraient être les victimes d’une telle opération… 

En cause, la réduction de leur part au sein du capital du nouveau géant. Dans la nouvelle structure les deux Etats ne posséderont plus que 30 % environ d’une société qui posséderait 60 % d’EADS, soit 18 %. Avec 40 % des parts, les actionnaires britanniques actuels de BAE seront bien plus forts. Mais surtout le pacte d'actionnaires qui rend les gouvernements de Berlin et Paris in fine responsable du sort d'EADS et d'Airbus serait supprimé. En lieu et place, l’instauration de goldenshares, sorte de droits d’opposition. Avec pour conséquence la mainmise des actionnaires sur la nomination du président du conseil de surveillance d’EADS (Arnaud Lagardère) et du directeur général (actuellement Tom Enders), prérogatives que le président de la République française et la chancelière allemande se partageaient jusque‑là. Autres victimes potentielles, les salariés des deux groupes qui pourraient faire les frais d’une telle association. Pour le moment, le gouvernement français n’a pas jugé utile de s’exprimer sur l’opération. 
Robert Faurisson répond au journal Le Monde 
Le 21 août dernier, le quotidien vespéral de référence a publié un article d’Ariane Chemin intitulé : « 29 décembre 1978 : le jour où Le Monde a publié la tribune de Faurisson » 
Le journal renvoie ainsi ses lecteurs à près de trente‑quatre ans en arrière. Dans cet article, Ariane Chemin affirme que Le Monde a commis, je cite la journaliste, une : « bourde monumentale » en publiant cette tribune de Robert Faurisson sur les chambres à gaz. Une démarche de repentance donc, qui conduit Mme Chemin à affirmer qu’à l’époque, les journalistes Bruno Frappat et Jean Planchais ont péché, je la cite, par « maladresse » et se sont, je la cite toujours « fait piéger ». 
Mercredi, Robert Faurisson a publié une réponse à l’article d’Ariane Chemin, une réponse intitulée : « Les « chambres à gaz » et « Le Monde, en perdition ». 

Le texte intégral de cette réponse est consultable sur de nombreux sites et blogs. Il va de soi que le simple fait de porter des éléments de cette réponse à votre connaissance, amis auditeurs, ne m’engage en rien au regard de la loi Gayssot. Je me contente de vous informer en laissant à M. Faurisson l’entière responsabilité de ses propos. 
Que dit Robert Faurisson ? 
Le professeur Faurisson analyse entre autres l’évolution des thèses de Raul Hilberg au sujet de l’Holocauste, Raul Hilberg qui est considéré comme l’historien de référence en la matière. Dans la première version de son livre « La destruction des Juifs d’Europe », de 1961, Hilberg affirme, selon Robert Faurisson, qu’Hitler a donné deux ordres pour mettre en branle l'impressionnante machine d'Etat du 3e Reich. Toujours selon Robert Faurisson, Hilberg ne précise toutefois ni la date, ni le libellé de ces deux ordres. Début 1983, lors d’une conférence publique à New York, Hilberg n’évoque plus un plan parfaitement préparé et exécuté, mais, je cite Hilberg cité par Faurisson : « Une incroyable rencontre des esprits, une transmission de pensée consensuelle au sein d’une vaste bureaucratie ». Fin de citation. Quant à la version de 1985 de l’ouvrage de Hilberg, « La destruction des Juifs d’Europe », elle n’évoque plus que, je cite encore Hilberg cité par Faurisson : « Des directives écrites non publiées », de « larges délégations de pouvoirs (…) non publiées », des « directives et autorisations orales », des « accords implicites et généralisés entre fonctionnaires aboutissant à des décisions prises sans ordre précis ni explications ». Fin de citation. Autrement dit, selon Robert Faurisson, la démarche d’Hilberg n’est pas une démarche historienne puisque, je cite M. Faurisson, à l'appui de sa thèse sur l’existence d’un plan de destruction des Juifs d’Europe : « l’historien ne peut plus invoquer un seul document », pas même le fameux « procès‑verbal de Wannsee (20 janvier 1942), où il n’est question que de déporter les Juifs et non de les exterminer ». Fin de citation. 
Brèves françaises 
Jean‑Marc Ayrault s’attaque à Richard Millet 
En déplacement à Marseille, le Premier ministre Jean‑Marc Ayrault s’en est pris à son tour à l’écrivain Richard Millet, auteur d’un éloge littéraire d’Anders Breivik. Cet ouvrage a déclenché la fureur des milieux bien‑pensants qui n’ont pas hésité à demander –pour l’instant sans succès ‑ qu’il soit licencié de son poste d’éditeur chez Gallimard. « Vous allez me dire qu’on est dans une démocratie, qu’il y a la liberté de la presse, la liberté d’écriture, la liberté de création, mais je renvoie l’auteur et ceux qui ont fait sa publicité à leur responsabilité », a précisé J.M. Ayrault. Manifestement le Premier ministre n’a pas pris la peine de lire l’ouvrage en question. Millet condamne en effet catégoriquement le geste de Breivik. En réalité les professionnels de l’indignation ne pardonnent pas à l’écrivain de s’être attaqué aux méfaits du multiculturalisme. Un crime à leurs yeux impardonnable. 
Des tombes chrétiennes vandalisées 
Une information sciemment occultée par les médias du système. Dix‑sept tombes ont été profanées la semaine dernière dans le vieux cimetière catholique de Goussainville (Val‑d’Oise). Les croix de ces tombes ont été abattues et brisées. Un silence qui tranche avec les salamalecs et l'à‑plat‑ventrisme de la classe politique et des officines stipendiées de l'antiracisme lorsque toute autre communauté subit, injures ou actes de vandalisme. A Goussainville, il ne s’agit là que de tombes catholiques et cela n’intéresse pas nos élites, et surtout pas M. Valls. Ce silence scandaleux démontre combien l’UMPS possède une vision à géométrie variable de la laïcité et de l’antiracisme. 
Mantes‑la‑Jolie : des « grands frères » vont servir de gorilles aux médecins 
En pleine crise économique, l’initiative prise par la ville de Mantes‑la‑Jolie a de quoi laisser pantois. En effet, un service d’accompagnement des médecins exerçant dans les quartiers de l’immigration de la ville va être mis en place en octobre. Dix « grands frères », recrutés dans ces quartiers, vont être chargés d’accompagner les médecins lors de leurs interventions. L’un d’eux conduira le véhicule mis à leur disposition puis le surveillera tandis que l’accompagnateur guidera et escortera le médecin jusqu’au domicile des patients. Pour Majid, l’un des « grands frères » : « L’objectif, c’est d’éviter que le médecin fasse une mauvaise rencontre ou que des personnes cherchent à lui soutirer du matériel, des médicaments ou s’en prennent à sa voiture ». Fin de citation. Mauvaise nouvelle pour les contribuables franciliens, le conseil général des Yvelines et l’agence régionale de santé, ont déjà fait connaître leur intérêt pour cette initiative. 
Brèves internationales 
L’élan souverainiste en Catalogne 
Un million et demi de manifestants ont envahi hier les ramblas du centre de Barcelone à l’appel des organisations catalanes, pour réclamer l’indépendance de leur pays. Une opposition populaire à Madrid, sur fond de crise économique. En effet jamais, une manifestation n’avait rassemblé autant de monde depuis le défilé de 1977 pour l’autonomie de la région. Fait marquant, les organisateurs ont réussi, au‑delà des divergences, à rassembler pour la première fois la quasi‑totalité des organisations souverainistes ou indépendantistes. « Le peuple catalan a répondu d’une façon magnifique à l’appel », a ainsi affirmé Carme Forcadell, présidente de l’Assemblée nationale catalane. Le gouvernement de Catalogne, qui avait appelé à manifester, entend bien faire pression sur Madrid pour revoir le pacte budgétaire qui prévoit la part que l’Etat espagnol reverse à la région. Avec une dette de 42 milliards d’euros, la Catalogne est aujourd’hui la région la plus endettée d’Espagne. Fin août, la région a dû demander à Madrid une aide d’urgence de cinq milliards afin de pouvoir honorer ses échéances de remboursement. 
Les Pussy Riot manipulée par un oligarque russe 
Un ancien employé de l’oligarque russe, Boris Berezovski, l’a accusé cette semaine d’avoir fomenté l’action dans la cathédrale de Moscou menée par les trois gauchistes de Pussy Riot. Ce milliardaire russe de confession juive, réfugié à Londres, est actuellement poursuivi par la Russie pour fraude et évasion fiscale et la justice brésilienne pour blanchiment d’argent. Selon son employé, interrogé par la télévision russe, Boris Berezovski cherchait à ébranler l’Eglise orthodoxe et l’Etat russes en poussant les Pussy Riot à commettre la profanation de la cathédrale moscovite du Christ‑Sauveur. Leur condamnation pour « hooliganisme » et incitation à « la haine religieuse » en juillet dernier a déclenché une vague de protestations mondiales. Le cerveau de ce groupe de féministes russes a de quoi laisser pantois. Depuis 2008, elle multiplie avec son mari les provocations pornographiques. 

La révolte du peuple jordanien 
Une information passée sous silence par les médias de l’oligarchie mondialiste. Des milliers de Jordaniens sont descendus dans la rue, le 1er septembre, à l'appel des Frères musulmans et ont demandé la démission du Premier ministre jordanien. A l’origine de ce mouvement protestataire, une nouvelle hausse du prix du carburant. Malgré la demande de levée de cette mesure par le roi Abdallah, le peuple jordanien a continué à marteler dans la rue son opposition avec des slogans pour le moins virulents comme je cite : « mort au roi » ou « nous ne paierons plus les factures de votre corruption ». Si le mouvement venait à dégénérer, il serait intéressant de comparer son traitement médiatique à celui de la Syrie. Signalons que le roi Abdallah II et son épouse participeront au dîner annuel du Conseil représentatif des Juifs de Grande‑Bretagne, en novembre prochain. 
Pillages de la misère dans les supermarchés espagnols 
Les filets de protection sociale commencent à lâcher de toutes parts, au point que les chômeurs espagnols ont commencé à piller les supermarchés pour avoir de quoi manger. Le mois dernier, les habitants de Séville et de Cadiz, souffrant d’un taux de chômage de 32 %, se sont réunis pour piller les supermarchés locaux. Une partie du butin a ensuite été distribuée à des banques alimentaires locales. Selon un observateur argentin, les actes désespérés des Espagnols sont identiques à ce qu’il a pu observer dans son propre pays, et devraient se produire de plus en plus souvent à mesure que la crise s’accélère. L’Espagne a longtemps été citée comme l’un des meilleurs exemples d’entreprenariat immobilier et de tourisme international. 

Manipulation d’un terroriste marocain par le FBI 
Le Marocain Amine El Khalifi est actuellement poursuivi aux Etats‑Unis pour avoir voulu faire exploser une bombe à Washington, en février dernier. Or Associated Press nous livre une information stupéfiante sur l’affaire : le FBI aurait donné 5700 dollars à Amine El Khalifi, en situation précaire depuis 2010, pour lui permettre de mener à bien son intention homicide. Bryan Paarmann, agent spécial du FBI, a déclaré benoîtement à l’agence de presse, je cite : « L’avions‑nous déjà fait auparavant ? Oui, Allons‑nous recommencer ? La réponse est encore oui ». Amine El Khalifi devrait être néanmoins condamné à une peine de prison allant de 25 à 30 ans de prison, ce vendredi. 
